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 n° 290 204 du 13 juin 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MACE 

Chaussée de Lille 30 

7500 TOURNAI 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 02 septembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité gambienne, contre 

la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 08 août 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 19 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 03 mai 2023.  

 

Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. TODTS loco Me C. MACE, 

avocat, et N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

De nationalité gambienne et d’origine ethnique wolof de père et diola de mère, vous êtes, selon vos 

déclarations, né le X à Kerr Biran, dans le district de Niamina, où vous vivez jusqu’à vos 7 ans, après 

quoi votre père vous envoie vivre dans un daara dans le village de Koki dans la région de Louga au 

Sénégal, où vous restez jusqu’en 2014 ou 2015. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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En 2011, vous décidez de rentrer chez vous à Kerr Biran mais votre père vous renvoie à Koki après une 

semaine. A votre retour, vous êtes attaché et enfermé, comme correction. Par la suite, l’on vous fait 

faire des plus gros travaux. 

Depuis votre retour définitif du daara, vous n’avez pas la paix chez vous et l’on vous fait travailler quelle 

que soit le temps et la saison. Votre grand frère [I.] qui vous en veut d’avoir quitté le daara vous fait faire 

des tâches particulièrement rébarbatives, éprouvantes et inutiles. Vous êtes également lésé au niveau 

des repas car quand vous rentrez après avoir réalisé des travaux, vous n’aviez rien à manger. Votre 

mère, consciente des conditions dans lesquelles vous vivez vous dit qu’il serait peut-être mieux que 

vous retourniez au daara mais vous refusez car les conditions à Koki, dont votre mère n’avait pas 

connaissance, sont encore pire. 

Un vendredi de 2016, après la prière, [I.] vous demande d’aller brûler l’herbe au bout de la maison. En 

réalisant cette tâche, accompagné de l’un de vos demi-frères, Ahmadou qui a à peu près 3 ans, la 

fumée se répand et envahit le village. Vous décidez de prendre la fuite pour ramener votre demi-frère en 

sécurité à la maison et de retourner essayer d’éteindre le feu avec d’autres personnes. Vous n’y 

parvenez pas et le feu saccage la maison de la famille [M.]. Un enfant nommé Oumar [M.] décède dans 

l’incendie. Votre mère vous cache à l’intérieur de la maison. Les membres de la famille [M.] se présente 

à votre domicile armés de bâtons et lames pour se venger du décès d’Oumar sur vous. Votre mère vous 

dit alors que s’ils vous trouvent, ils vont vous tuer, raison pour laquelle elle vous fait sortir par l’une des 

deux portes de la chambre. Vous vous rendez à Somo où vous restez deux jours puis prenez contact 

avec votre mère pour lui faire part de votre volonté de regagner la maison. Elle n’accepte pas votre 

retour car votre vie est en jeu, raison pour laquelle vous poursuivez votre chemin en passant par le Mali 

où vous restez presqu’un mois, ensuite le Niger où vous restez quelque temps et travaillez dans la 

capitale et autres régions, êtes enfermé dans la ville de Tehera et finalement relâché, puis la Libye, où 

vous êtes à nouveau détenu, dans la ville de Sehba et restez plusieurs mois et enfin vous atteignez 

l’Italie en mai 2017 (voir si DPI). 

Vous introduisez une demande de protection internationale en Italie et en avril-mai 2019, vous recevez 

une décision de refus du statut de protection internationale. Le 23 mai 2019, vous arrivez en Belgique et 

introduisez une demande de protection internationale le 28 mai 2019. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous produisez les documents suivants : 

-  Votre extrait d’acte de naissance le X délivré le 16 octobre 2018 produit en original ; 

- La copie de la carte d’identité nationale gambienne de votre mère Fatou [C.], née le X et denationalité 

gambienne ; 

- Des photos d’un incendie dans un village, avec des cases en feu : - Une enveloppe DHL indiquant, 

comme expéditeur, Hamat [C.] ; - Une attestation de suivi d’une formation citoyenne. 

B. Motivation 

Avant tout chose, après analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, 

relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n'a de son côté constaté 

aucun besoin procédural spécial dans votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il -

peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 

incombent. 

Ensuite, après avoir procédé à l’instruction complète de votre demande de protection 

internationale, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est pas convaincu que 

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la 

Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves 

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. 
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En effet, vous avez quitté votre pays à l’âge de 15 ou 16 ans. Les faits sur lesquels vous basez votre 

demande de protection se sont donc produits alors que vous étiez adolescent. Ainsi, le CGRA est 

conscient que vous souvenirs et votre compréhension de ces événements, pour les avoir vécus à un tel 

âge et il y a un certain nombre d’années, puissent s’en retrouver affectés. Pour cette raison, le CGRA 

adapte son niveau d’exigence du point de vue de la quantité de détails et de la précision requises, 

notamment au niveau de la chronologie. Cependant, il est en droit d’attendre de vous d’être en mesure 

de parler de ces faits et de votre propre expérience en Gambie de manière spécifique et empreinte de 

vécu et ce, même compte tenu de votre jeune âge au moment où ceux-ci se sont produits, puisque vous 

êtes concerné au premier chef. Pourtant, le CGRA observe, après vous avoir interrogé durant deux 

entretiens, que votre récit présente une accumulation d’imprécisions, invraisemblances et 

inconsistances, lesquelles prises conjointement, l’empêchent de croire en la réalité des faits que 

vous alléguez comme étant ceux ayant motivé votre départ de la Gambie et en raison desquels 

vous éprouvez une crainte en cas de retour dans ce pays. 

Premièrement, vous invoquez, à titre principal avoir quitté la Gambie par peur de faire l’objet de 

représailles, après qu’un incendie dont vous êtes tenu pour responsable se soit propagé dans 

votre village, ait ravagé des maisons et ait coûté la vie à un enfant. Cependant, le CGRA ne peut 

croire en la réalité de ces faits compte tenu du caractère tout à fait vague, évasif, imprécis et peu 

plausible de vos déclarations à ce propos. 

Tout d’abord, vous expliquez que votre demi-frère aîné, [I.], n’ayant visiblement pas apprécié votre 

retour du daara, avait pour habitude de vous assigner à des tâches inutiles, dans le but de vous tenir 

occupé et vous ennuyer et qu’un jour, il vous a confié celle de brûler l’herbe, pour défricher la parcelle, 

alors que ce n’était pas la saison pour ce faire (NEP du 21 octobre 2021, p.12). Vous expliquez 

également que, pour avoir déjà réalisé ce genre de travaux de défrichage au daara, vous étiez 

conscient que ça n’était pas la bonne période de l’année, puisqu’il convient généralement de faire cela à 

l’approche de la saison des pluies (NEP du 21 octobre 2021, p.12). Le CGRA souligne donc d’emblée le 

peu de vraisemblable du comportement de votre frère aîné consistant à prendre le risque de vous 

confier une tâche dangereuse, à savoir impliquant du feu, à une saison sèche, et ce même à considérer 

que celui-ci ait pour habitude de vous confier des tâches rébarbatives et inutiles dans le seul but de 

vous nuire. En effet, relevons qu’au vu de votre jeune âge au moment des faits, à savoir 15 ou 16 ans, 

vous n’étiez vraisemblablement pas en mesure de gérer le risque de propagation du feu et ce d’autant 

que, pour avoir vécu la majeure partie des années qui précède au daara, il semble clair que vous ne 

pouviez avoir une expérience dans ce genre de tâches au village, pour l’avoir par exemple fait avec 

votre frère ou autres membres de votre famille. Par ailleurs, vous ne parvenez pas à expliquer en des 

termes circonstanciés la logique de sa requête visant à vous faire tenir occupé par cette tâche inutile et 

vraisemblablement dangereuse, tant vos déclarations à ce propos sont imprécises. Ainsi, vous n’êtes 

pas en mesure de renverser le constat du peu de vraisemblance de son comportement par vos 

explications, tant celles-ci se limitent à dire qu’il voulait vous embêter. Ainsi, ce premier élément remet 

déjà en cause la crédibilité des faits à la base de vos problèmes. 

Relevons dans la lignée de ce qui a été mentionné ci-avant que, à considérer qu’[I.] voulait se servir 

de vous pour que vous effectuiez des tâches domestiques rébarbatives, énergivores et ennuyeuses, il 

est peu plausible qu’il décide de vous confier une tâche inutile par nature alors que, en toute 

vraisemblance, puisque vous dites que votre famille avait du bétail et des terres agricoles, il y avait de 

quoi faire à la maison entre ménage et cuisine. Ainsi, à considérer qu’il voulait vous mettre à 

contribution, et ce, que le but soit ou non de vous ennuyer, le CGRA estime qu’il aurait été bien plus 

plausible qu’il le fasse en vous demandant de réaliser des tâches utiles. Vous ne renverser pas ce 

constat du peu de plausibilité des faits allégués, tant, ici encore, vos déclarations à ce propos sont 

lapidaires. 

Ensuite, toujours dans le même ordre d’idées de ce qui précède, le CGRA relève que vous mentionnez 

lors de votre second entretien que votre frère [I.] vous demandait de réaliser des tâches dans le but 

d’avoir un prétexte pour vous frapper si vous refusiez celles-ci, et de pouvoir justifier ses coups auprès 

de votre mère (NEP du 21 octobre 2021, p.11). Le CGRA observe que, si son raisonnement se tient 

pour des tâches utiles, cela ne peut être le cas pour des tâches inutiles. Ainsi, en toute vraisemblance, 

vivant de l’agriculture, votre mère devait en connaître les rudiments, ce compris le fait que, comme vous 

l’expliquez vous-même, le défrichage par le feu doit se faire aux abords de la saison des pluies. Ainsi, il 

est peu vraisemblable qu’[I.] vous confie cette tâche dans l’optique que vous la refusiez pour pouvoir 

ensuite justifier les coups vous ayant été assenés en raison de votre refus auprès de votre mère. En 

effet, il aurait suffi, que vous expliquiez à votre mère la nature-même de la tâche vous ayant été confiée 
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ce jour-là pour qu’elle concède que celle-ci n’a pas lieu d’être et est par ailleurs dangereuse. Vous ne 

dissipez pas cette invraisemblance par vos explications. 

Par ailleurs, il est peu plausible que, alors conscient pour avoir déjà exercé ce genre de tâche au daara 

(NEP du 24 février 2022, p.9) et compte tenu du fait que les autres cultivateurs n’étaient pas en train de 

défricher par le feu à ce moment-là (NEP du 21 octobre 2021, p.12 et NEP du 24 février 2022, p.9), qu’il 

ne s’agissait pas de la bonne saison pour ce faire (NEP du 21 octobre 2021, pp. 9 et12) que vous vous 

exécutiez malgré tout et ce sans n’émettre aucune réserve ou vous interroger sur le bienfondé de cette 

action. En effet, à la question de savoir si au moment où cette tâche vous est assignée, à une saison 

non adaptée, vous êtes conscient du risque que le feu se propage, vous répondez que vous ne vous 

êtes posé aucune question et avez fait ce qu’il a demandé, sans plus (NEP du 24 février 2022, p.10). 

Cependant, rappelons que vous aviez 15 ou 16 à ce moment-là, âge où, puisque vous étiez visiblement 

conscient que ce n’était pas la saison idéale, votre discernement aurait en tout vraisemblance pu vous 

conduire à mesurer le danger ou tout du moins, à ne serait-ce que vous interrogez à ce propos et vous 

en référer à un autre adulte, par exemple l’un de vos demi-frères et sœurs, plus âgés que vous ou votre 

mère. Relevons par ailleurs que, pour les citer, vous semblez connaître les techniques pour éviter la 

propagation du feu, à savoir, de défricher par le feu lors de la saison des pluies mais également brûler 

l’herbe rangée par rangée et désherber aux extrémités de la parcelle. Cette connaissance dont vous 

faites montre ne peut être qu’antérieure au moment où vous vous déclarez avoir effectué la tâche de 

désherbage par le feu assignée par votre frère puisque celle-ci vous aurait été inculquée au daara. 

Ainsi, toujours dans la même logique que ce qui a été relevé supra, il apparaît peu plausible que, fort de 

ces connaissances, vous désherbiez par le feu, à une saison non adaptée, en vous soumettant à un 

risque d’incendie, et ce, sans vous poser la moindre question, parce que vous avez l’habitude de vous 

exécutez quand votre frère vous demande de faire quelque chose par peur de subir des représailles ou 

qu’il utilise votre refus comme prétexte pour justifier les coups auprès de votre mère. Partant, la 

crédibilité des faits que vous alléguez à la base de votre récit d’asile s’en retrouve affaiblie. 

Dans la lignée, le CGRA relève la présence d’une inconsistance entre vos déclarations successives 

déforçant encore davantage la crédibilité des faits allégués. En effet, alors que vous déclarez dans un 

premier temps, comme cela vient d’être mentionné supra, que vous exécutez la tâche vous ayant été 

confiée par votre frère sans ne vous poser aucune question (NEP du 24 février 2022, p.10), vous 

racontez plus tard que vous avez utilisé la hache que vous aviez en votre possession à ce moment-là 

pour désherber les extrémités de la parcelle et éviter la propagation du feu au-delà de cette zone (NEP 

du 24 février 2022, p.12). Cet élément précité semble indiquer une certaine précaution de votre part et 

donc, une connaissance du risque de propagation et une prise de conscience de la nécessité de 

protéger la zone. Ainsi, un tel comportement est difficilement compatible, selon le CGRA, avec le fait de 

vous exécuter sans ne vous poser aucune question. Si ces déclarations successives ne sauraient être 

considérées comme tout à fait contradictoires, il convient tout de même de relever qu’elles sont tout du 

moins inconsistantes et donc peu cohérentes. Ainsi, celles-ci traduisent une apparente absence de vécu 

des faits que vous alléguez. 

En outre, le CGRA relève que vous vous montrez tout à fait imprécis sur le déroulement des faits ce 

jour-là et que vous disséminez les informations au compte-goutte, si bien qu’aucun vécu ne se détache 

de vos déclarations à ce propos. En effet, invité à relater, en détail, la manière dont vous vous y êtes 

pris ce jour-là et celle dont les choses ont dégénéré, vous vous exprimez en des termes génériques, à 

savoir que quand tu allumes le feu et que le vent par exemple vient du nord, le feu va suivre la direction 

du vent et aller vers le sud, et que tu ne peux rien faire (NEP du 21 octobre 2021, p.13). Le fait que vous 

expliquiez une situation générale et non celle ayant eu lieu ce jour-là est révélateur d’une absence de 

réalité faits allégués. A la question de savoir si c’est ce qui s’est passé ce jour-là, vous vous contentez 

de répondre par la positive sans n’ajouter aucun complément d’information de nature à conférer à votre 

récit une impression de vécu. Interrogé à nouveau sur l’enchaînement des événements ce jour-là et leur 

déroulement lors de votre second entretien, vous ne vous montrez qu’à peine plus précis et 

circonstancié. En effet, vous dites « Quand tu arrives pour faire le travail, tu viens avec une hache, tu 

coupes l’herbe, et tu commences à brûler, j’ai fait ce que je devais faire ensuite j’ai mis le feu, donc 

ensuite cela m’a dépassé, j’ai essayé d’éteindre ce que je pouvais éteindre, mais je n’arrivais pas, 

ensuite j’ai pris mon demi-frère avec qui j’étais et je suis passé. » (NEP du 24 février 2022, p.11), soit 

une réponse dépourvue de tout élément contextuel, si bien qu’une fois encore, aucun vécu ne se 

détache de votre récit. Il ressort donc de ce qui précède une absence de vécu des faits allégués. 

De surcroît, il en va d’un même constat en ce qui a trait à la manière dont vous procédez pour éviter 

que le feu ne se propage ou l’éteignez ce jour-là, puisque vous répondez qu’en général, avant la saison 
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des pluies, il y a des feuilles d’arbre que tu peux enlever et qui sont la plupart du temps humides, avec 

lesquelles tu peux essayer d’éteindre le feu (NEP du 21 octobre 2021, p.13), soit une fois encore une 

réponse de portée générale sur une manière possible d’éteindre un feu mais ne comportant aucun 

élément contextuel et spécifique tendant à expliquer ce que vous avez fait ce jour-là en particulier. 

Ensuite, relevons que vos différentes réponses aux questions vous étant posées sur la manière dont le 

feu se propage ou la manière dont vous tentez d’éteindre celui-ci tend encore à démontrer une bonne 

connaissance pratique dans votre chef des éléments de la nature, rendant d’autant plus invraisemblable 

l’histoire à la base même de votre récit, et ce, en raison des arguments précités, à savoir le fait que 

vous vous exécutez sans tenter de vous opposer à cette tâche dangereuse et même sans vous poser 

de questions à ce propos, constats d’autant plus surprenant pour une personne maîtrisant visiblement 

les éléments naturels de l’environnement dans lequel il vit. 

Le CGRA souligne encore qu’il se dégage une grande confusion de vos déclarations relatives à ce qui 

suit le moment où vous regagner votre domicile pour avertir votre voisinage et chercher de l’aide. Vous 

expliquez en effet avoir entendu des cris, être rentré à la maison pour déposer l’enfant qui vous 

accompagnait, pendant que le feu continuait à prendre de l’ampleur. Vous mentionnez par ailleurs la 

famille d’Oumar [M.] qui aurait dit que ce dernier était mort et le fait que vous êtes rentré chez vous, 

sans que l’enchaînement des faits ne ressorte clairement (NEP du 21 octobre 2021, p.13). Vous n’êtes 

pas en mesure d’estimer le nombre de personnes venues sur place pour tenter d’éteindre le feu, 

soutenant que presque tous les gens du village sont sortis, femmes, hommes et enfants (NEP du 21 

octobre 2021, p.13). Vous n’êtes pas davantage précis lors de votre second entretien puisqu’interrogé 

sur l’identité de ceux qui viennent vous aider en premier lieu, vous dites que c’est « tout le village qui 

s’est levé » et que vous ne pouvez pas dire si c’était certaines personnes ou certaines autres (NEP du 

24 février 2021, p.12) et que quand il y a un incendie, tous les habitants du village s’entraident et font ce 

qu’il peuvent (NEP du 24 février 2021, p.12). Le CGRA relève qu’il est peu plausible que l’ensemble des 

habitants du village aient pu directement vous venir aider et qu’il est interpellant que vous ne puissiez en 

dire plus sur l’identité ou le profil de ceux qui sont venus vous aider en premier lieu. Par ailleurs, vous 

n’êtes pas davantage détaillé, spécifique et circonstancié sur ce que les villageois ont fait pour maîtriser 

et arrêter le feu, puisque vous dites que certains sont allés et que chacun utilisait les moyens à sa 

disposition pour tenter d’éteindre le feu, sans préciser quels sont ces autres moyens (NEP du 24 février 

2022, p.12). 

Par ailleurs, le CGRA relève que vos déclarations relatives aux répercussion immédiates de cette 

incendie sur votre personne ne peuvent, une fois encore, permettre de conclure à un sentiment de vécu 

tant elles sont lapidaires. Vous répondez en effet par la positive à la question de savoir si vous avez été 

disputé par les membres de votre famille ou villageois. Quand il vous est demandé de préciser qui vous 

a grondé, vous répondez que c’est surtout la famille [M.], à savoir la famille de l’enfant décédé et 

d’autres personnes qui n’avaient rien avoir avec eux mais croyaient aux paroles d’[I.] (NEP du 24 février 

2021, p.12), sans davantage de précisions. Interrogé sur ce que disait [I.], vous dites « ma mère m’avait 

dit qu’[I.] avait dit que je l’avais fait exprès, que j’étais impoli et qu’il allait me tuer. » (NEP du 24 février 

2021, p.12). Vous n’êtes d’ailleurs pas plus en mesure d’estimer qui vous a vu brûler l’herbe et était 

donc au courant que vous êtes à l’origine de l’incendie accidentelle puisque vous dites que si certaines 

personnes vous ont vu, vous ne les avez pas vu (NEP du 24 février 2021, p.12). A la question de savoir 

si vous avez averti les gens auprès de qui vous êtes allé chercher de l’aide que la cause de l’incendie 

est le fait que vous faisiez du défrichage par le feu, vous répondez « lorsque je suis allé chercher de 

l’aide, les gens étaient déjà au courant du feu, c’était déjà arrivé au niveau du village mais je ne sais pas 

s’ils savaient que c’était moi qui a mis le feu mais lorsque les habitations ont commencé à brûler, c’est à 

ce moment-là que ma mère m’a appelé dans la chambre pour me dire qu’[I.] a dit à tout le monde que 

c’est moi l’origine de ce feu. » (NEP du 24 février 2022, p.12). Malgré toutes les questions vous ayant 

été posées afin de faire la lumière sur votre récit, il s’en dégage une confusion telle qu’il ne peut être 

conclu à la réalité des faits allégués. 

Relevons en outre la présence d’une invraisemblance entravant davantage le bienfondé de votre récit. 

Vous dites en effet que quand vous êtes rentré au village chercher de l’aide, les gens étaient déjà au 

courant de l’incendie puisque les habitations avaient commencé à brûler. Vous dites par ailleurs que 

votre maison a été épargnée (NEP du 24 février 2022, p.13). Invité à estimer la distance entre la 

parcelle à défricher et les habitations les plus proches, vous dites que ça ne fait même pas un kilomètre 

(NEP du 24 février 2022, p.11) et que la parcelle est à moins de la moitié d’un kilomètre du village (NEP 

du 24 février 2022, p.10). Ainsi, à considérer que le feu se soit propagé, depuis la parcelle jusqu’au 

village, sur une distance de moins d’un kilomètre ou d’un demi-kilomètre, il est tout à fait improbable 
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qu’une fois arrivé au village, il s’arrête subitement à votre maison. Confronté à cet élément, vous dites 

que « si ce sont les champs qui étaient à côté de notre maison que j’avais brûlé, le feu se serait propagé 

dans notre maison, mais là où j’avais brûlé, ce n’était pas très proche de notre maison, comme je l’avais 

expliqué auparavant, tu peux habiter du côté nord alors que ton champ se trouve du côté sud. » (NEP 

du 24 février 2022, p.13) Le CGRA n’est cependant pas convaincu par cette explication car, outre le fait 

qu’il est surprenant que des personnes habitant au sud aient ses plantations aux nord et inversement, il 

convient de relever que vous avez dit que le feu a commencé à arriver jusqu’aux habitations, que vous 

avez vu des chambres brûler, tout comme le bétail, indiquant un rythme de propagation du feu rapide 

(NEP du 24 février 2022, p.13). La question de savoir pour quelle raison, alors que, selon vos propre 

dire, votre feu s’était propagé jusqu’au village et a ravagé les habitations, votre maison reste épargnée 

reste donc entière. Par ailleurs, même à supposer que votre maison ne se situe par chance pas sur la 

trajectoire de l’incendie, il convient tout de même de relever l’invraisemblance du comportement de 

votre mère qui vous appelle à la maison, plutôt que de partir avec vous se réfugier loin du village en feu. 

Enfin, notons le peu de vraisemblance des conséquences de cette incendie sur votre personne telles 

que vous les alléguez. En effet, relevons qu’il s’agit d’un incendie, accidentel, qui se serait propagé suite 

à une tâche vous ayant été assignée par votre frère faisant figure d’autorité dans votre famille et à partir 

des terres dont il a la gestion. Ainsi, si le sentiment de vengeance de la famille de la victime au point de 

vouloir éliminer la personne à l’origine de l’incendie est déjà peu plausible, relevons surtout qu’il est 

invraisemblable que ce soit vous, jeune homme de 15 ou 16 ans sur qui cette vengeance se concentre. 

Relevons enfin que ces personnes cherchant à se venger ne pourraient le faire en toute impunité et 

devraient essuyer les conséquences de leur acte. Ainsi, si vous receviez des menaces concrètes, vous 

pourriez tout à fait les reporter à vos autorités. La crainte que vous alléguez s’en retrouve peu crédible. 

Par conséquent, l’ensemble des griefs relevés supra constitue un faisceau d’éléments convergents 

lesquels, pris conjointement, empêche d’accorder fois aux faits à l’origine de votre départ de la Gambie, 

à savoir cet incendie accidentel dont l’on vous tient pour responsable, et à vos craintes en découlant. 

Ainsi, le CGRA est dans l’impossibilité de conclure qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de 

persécution ou un risque réel d’atteinte grave en cas de retour en Gambie en lien avec cette affaire, 

laquelle n’est pas tenue pour crédible. 

Deuxièmement, vous invoquez les problèmes d’ordre ethnique que votre mère, et par 

assimilation vous, auriez rencontrés en Gambie. Cependant, le CGRA ne saurait conclure en la 

réalité d’une crainte dans votre chef pour motif ethnique en cas de retour en Gambie et ce pour 

les raisons suivantes. 

D’emblée, selon l’information objective à disposition du CGRA, les différentes ethnies et religions 

cohabitent généralement en harmonie en Gambie. Les mariages interethniques sont d’ailleurs monnaie 

courante, signe d’une tolérance ethnique et religieuse (document farde bleue, n°1). Cela étant, s’il est 

un groupe dont les individus se sentent traités différemment en raison de leur origine ethnique, il s’agit 

effectivement des dioulas, auquel appartenait votre mère, avec, selon une étude récente 25% des 

personnes interrogées ayant expérimenté des discriminations ou du harcèlement et 46% s’étant senties 

traitées de manière injuste, contre une prévalence moyenne des discriminations de 16% pour 

l’ensemble des gambiens et ce, pour l’année 2020. Cependant, il ne s’agirait, toujours selon les 

informations objectives que de discriminations, qui, seules par mesure d’accumulation ou de répétition 

peuvent se voir considérées comme des persécutions. Une simple discrimination, ponctuelle, n’est donc 

nullement constitutive d’une persécution. Par ailleurs, ne s’agissant pas de discriminations 

systématiques et systémiques, le CGRA est en droit d’attendre d’une personne disant en avoir été 

victime ou craignant de l’être de pouvoir en parler en des termes spécifiques, circonstanciés et 

empreints de vécu, ce qui de tout évidence n’est pas votre cas et ce pour de multiples raisons telles que 

développées supra. 

Ainsi, le CGRA relève que, si votre mère était dioula, votre père est, selon vos déclarations, d’origine 

ethnique wolof (NEP du 21 octobre 2021, p.5 et NEP du 24 février 2022, p.5). Par ailleurs, vous 

déclarez parler uniquement le wolof (NEP du 21 octobre 2021, p.5), et ne pas comprendre le dioula 

(NEP du 24 février 2022, p.5). Ainsi, c’est généralement l’ethnie du père qui prédomine. Vous vous 

considérez d’ailleurs vous-même comme wolof (NEP du 21 octobre 2021, p.5). Dans la lignée, parlant 

uniquement le wolof, vous ne sauriez être majoritairement assimilé comme dioula en cas de retour en 

Gambie, à moins de démontrer le contraire, ce qui n’est pas le cas. 
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Ensuite, vous mentionnez avoir fait l’objet de remarques dans votre sphère familiale et amicale en 

raison de l’origine dioula de votre mère. Cependant, vous le dites vous-même, vous n’avez pas de 

crainte pour cette raison, mais déclarez qu’il n’y a pas de place pour vous, et que cela [le fait de ne pas 

avoir de place] peut créer d’autres problèmes, tel se bagarrer avec d’autres personnes et les blesser 

(NEP du 24 février 2022, p.19). Cependant, le CGRA se réfère ici aux deux paragraphes précédents, à 

savoir que d’une part, vous n’êtes pas d’ethnie dioula à titre principal et ne semblez pas partager la 

culture de ce groupe ethnique, parlant uniquement le wolof et ayant grandi dans une famille où tous les 

membres à l’exception de votre mère, 100% dioula, votre frère de même mère et vous, avez du sang 

dioula, sont 100% wolof (NEP du 24 octobre 2022, pp. 5 et 6), et que d’autre part, même à considérer 

que vous soyez perçu comme tel, il ne semble pas, selon l’information objective, y avoir de 

discrimination systématique à l’égard de dioula et que, quand bien même tel est le cas, il faudrait 

démontrer une accumulation et une répétition de telles discriminations pour que celles-ci puissent être 

considérées comme persécution, ce que, de toute évidence, vous n’avez pas fait. 

Ainsi, le CGRA ne peut conclure à l’existence d’une crainte fondée de persécution dans votre chef en 

cas de retour en Gambie pour motif ethnique. 

Troisièmement, vous mentionnez avoir fait les frais de mauvais traitements au cours de votre vie 

en Gambie, d’abord au daara, et ensuite, à votre domicile familial, de la part de votre frère aîné, 

[I.]. Ces éléments ne sauraient se voir considérer comme de nature à établir que vous éprouvez 

une crainte fondée de persécution en cas de retour en Gambie ou qu’il y existerait, vous 

concernant, un risque réel d’atteinte grave. 

D’une part, le CGRA ne remet pas en cause les mauvais traitements subis au daara au Sénégal, faits 

largement documentés. Cependant, il y a lieu de soulever que vous avez aujourd’hui 21 ans et ne seriez 

amené à y retourner en cas de retour en Gambie. Ainsi, cet élément ne saurait entraîner une crainte 

fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave en cas de retour. 

D’autre part, concernant les mauvais traitements vous ayant été infligés par votre frère [I.] à la maison, 

ceux-ci ne sauraient non plus suffire à démontrer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de 

persécution en cas de retour ou un risque réel d’atteinte grave. En effet, à considérer ces maltraitances 

passées comme établies, il convient de souligner qu’à aucun moment, vous n’avez invoquez de crainte 

en lien avec cet élément uniquement en cas de retour en Gambie. En effet, si vous déclarez craindre 

votre frère en cas de retour en Gambie, vous liez cette crainte aux faits s’étant produits suite à l’incendie 

dont vous êtes accusé d’être à l’origine. Or, ce pan de votre récit ne peut se voir considérer comme 

crédible compte tenu de l’accumulation des griefs observés supra à ce propos. Par ailleurs, abstraction 

faite de ces faits, le CGRA ne pourrait considérer qu’il existerait une crainte en cas de retour dans votre 

chef uniquement en lien avec le fait que votre frère s’est montré maltraitant avec vous durant votre 

enfance. En effet, vous êtes aujourd’hui un jeune âgé de 21 ans, avez fait preuve d’autonomie et de 

débrouillardise tout au long de votre parcours migratoire, et pourriez, à considérer que vous ne 

souhaitiez plus partager le toit de votre frère, vous installer dans une autre région de la Gambie. Par 

ailleurs, vous n’êtes pas dépourvu de réseau familial puisque votre mère se trouverait dans son village 

natal en Casamance, avec votre petite sœur, à proximité immédiate de la Gambie (NEP du 21 octobre 

2021, p.6 et NEP 24 février 2022, p.15). Vous êtes par ailleurs encore en contact avec Hamat [C.], avec 

qui vous entretenez un lien familial du côté paternel et dont vous portez le nom du père (NEP du 21 

octobre 2021, p.7) et qui vous a par ailleurs fait parvenir des documents que vous produisez à l’appui de 

votre demande. Ainsi, il ne peut être considéré que vous n’avez plus d’attache dans votre pays 

d’origine, la Gambie, ou celui de votre mère, le Sénégal, voisin du vôtre. 

Par conséquent, le CGRA ne peut conclure que les violences que vous avez subies par le passé au 

Sénégal et en Gambie sont de nature à faire naître actuellement dans votre chef une crainte fondée de 

persécution ou un risque réel d’atteinte grave en cas de retour dans votre pays. 

Enfin, en ce qui a trait aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande de 

protection internationale, à savoir une copie de la carte d’identité de votre mère, votre extrait 

d’acte de naissance en original, 11 photos d’un incendie, une enveloppe envoyée par DHL par  

[H.C.] depuis Talinding, ceux-ci ne sont pas de nature à renverser les constats susmentionnés. 

Tout d’abord, concernant la carte d’identité nationale gambienne de votre mère et votre extrait d’acte 

de naissance, ces éléments attestent tout au plus votre identité et nationalité, tout comme celles de 

votre mère. Ces éléments n’étant pas remis en cause dans la présente décision, ces documents n’ont 
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pas vocation à en renverser le sens. En revanche, la production de la carte d’identité de votre mère 

démontre que vous avez été en contact avec cette dernière, que ce soit directement ou indirectement, 

et n’êtes donc pas dépourvu de réseau familial au pays ; Ensuite, à propos de ces photos d’un 

incendie, relevons que rien ne permet au CGRA d’affirmer qu’il s’agit bien de votre village et d’attester 

des circonstances dans lesquelles les maisons sur ces photos ont été incendiées. Ainsi, rien ne permet 

de relier ces photos à votre récit. Celles-ci n’ont donc pas vocation à corroborer les faits que vous 

invoquez. 

Par ailleurs, concernant cette enveloppe DHL, celle-ci tend à démontrer que certains des documents 

que vous produisez, à savoir votre extrait d’acte de naissance et la carte d’identité de votre mère, vous 

ont été envoyés depuis la Gambie par [H.C.] depuis Talinding. Ici encore, le CGRA ne remet pas en 

doute ces éléments. Ceux-ci ne peuvent, par conséquent, modifier l’issue de votre demande. En 

revanche, cet élément atteste que vous avez bel et bien un réseau dans votre pays ou aux alentours 

proches, à savoir votre mère et [H.], un membre de votre famille paternelle. 

Enfin, concernant l’attestation de suivi d’une formation citoyenne, celle-ci démontre que vous avez 

suivi une formation en Belgique, élément n’étant pas remis en cause et étant sans lien avec votre 

situation dans votre pays d’origine. Ainsi, ce document n’est pas pertinent dans l’analyse de votre 

besoin de protection. 

De ce qui précède, il ressort que les documents produits à la base de votre demande de protection 

internationale n’ont pas vocation à modifier le sens de la présente décision. 

Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, le CGRA considère que vous ne parvenez pas 

à convaincre de la réalité des faits que vous alléguez à la base de votre demande de protection 

internationale et du caractère fondé de vos craintes en cas de retour dans votre pays de 

nationalité, la Gambie. Vous n’invoquez par ailleurs aucun autre élément susceptible d’établir 

dans votre chef l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision 

attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation des articles 48/1 à 48/3 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour, l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation des actes administratifs, « des principes généraux de droit et notamment de la motivation 

des actes administratifs dans le fond et la forme », du principe de bonne administration, de l’erreur 

manifeste d’appréciation et de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après la « CEDH »). 

 

3.2. Sous le titre « I. Départ de Gambie par peur de représailles », la partie requérante reproche en 

substance à la partie défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de la demande et se livre à une 

critique de la motivation de la décision entreprise. 

 

Sous le titre « II. Problèmes d’origine ethnique », le requérant affirme qu’on le considérait dioula comme 

sa mère et qu’il était discriminé par les jeunes du football et sa famille. 

 

Sous le titre « III. Mauvais traitement », il rappelle avoir fait l’objet de mauvais traitements dans le Daara 

et au sein du domicile familial, sans moyen de se plaindre. 
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3.3. La partie requérante invoque un second moyen pris de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes 

administratifs, « des principes généraux de droit et notamment de la motivation des actes administratifs 

dans le fond et la forme », du principe de bonne administration et de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.4. La partie requérante se borne à y faire valoir qu’ « au vu des éléments exposés ci-avant, le 

requérant estime pouvoir faire valoir un risque d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 

15/12/1980 ». 

 

3.5. Dans le dispositif de son recours, le requérant prie le Conseil « à titre principal, [de] reconnaitre au 

requérant le statut de réfugié», « à titre subsidiaire, [de] reconnaitre au requérant le statut de protection 

subsidiaire », « à titre infiniment subsidiaire, [d’] annuler la décision prise le 08/08/2022 ». 

 

4. Les nouveaux éléments 

 

4.1. Lors de l’audience du 3 mai 2023 devant le Conseil, la partie requérante a déposé, via une note 

complémentaire, un document présenté comme étant une « une attestation médicale laquelle fait état 

d’une souffrance psychologique dans le chef du requérant ». 

 

4.2. Le Conseil observe que la communication de ce document répond au prescrit de l’article 39/76,      

§ 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de le prendre en considération. 

 

5. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

5.1. La compétence du Conseil  

 

Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision contestée. […].  

 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95).  

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 

titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 

recours effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

011/95/UE ».  

 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113).  
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Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  

 

5.2. La charge de la preuve  

  

Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 

 

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 

cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 

demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 

tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 

pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 

En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 

situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 

 

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 

 

Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 

de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 

question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

6. L’examen du recours  

 

A. Remarque préalable 

 

6.1. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour 

statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie 

requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi 

du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et 
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non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi 

d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 

violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen 

est irrecevable. 

 

B. Examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.2. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ».  

 

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 

personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays ».  

 

6.3. À l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité gambienne, 

invoque la crainte de représailles à la suite d’un incendie dont il serait tenu pour responsable par les 

villageois et qui aurait causé la mort d’un enfant.  

 

6.4. Tout d’abord, le Conseil fait observer que la motivation de la décision attaquée est suffisamment 

claire et intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a 

été rejetée. En constatant le manque de crédibilité de ses déclarations, le Commissaire général expose 

à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de 

retour dans son pays. A cet égard, la décision entreprise est donc formellement adéquatement motivée. 

 

6.5. Quant à la crainte du requérant d’être victime de représailles à la suite d’un incendie dans son 

village dont il serait tenu responsable, le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise qui se 

vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents, dans la mesure où le Commissaire 

général a conclu : 

 

- qu’il est invraisemblable que le demi-frère ainé du requérant ait pris le risque de confier à un jeune 

de 15-16 ans – juste pour l’embêter ou pouvoir le punir en cas de refus – la tâche dangereuse de 

défricher une parcelle par le feu en saison sèche, sans s’assurer que les mesures de sécurité 

habituelles soient prises ;  

- qu’il est peu plausible que le requérant ait exécuté cette tâche sans se poser de question alors qu’à 

l’âge de 15-16 ans, il disposait du discernement suffisant pour se rendre compte du risque de 

propagation du feu, d’autant plus qu’il ressort de ses déclarations qu’il connaissait des techniques 

pour éviter une telle propagation (dont il n’aurait mis en œuvre que celle de désherber les 

extrémités de la parcelle avec une hache) et qu’il savait qu’il ne s’agissait pas de la bonne saison 

pour effectuer de tels travaux (NEP 1, pp. 9 et 12) ; 

- que la description du déroulement des faits manque de vécu, le requérant se limitant, pour 

l’essentiel, à une description générale de la tâche de défrichage, de la manière dont se propage le 

feu et des possibilités de l’éteindre (NEP 1, pp. 11 et 13), sans véritable élément contextuel ; 

- que les déclarations du requérant concernant les heures qui ont suivi la propagation du feu (identité 

des personnes qui l’ont aidé, enchainement des évènements …) sont peu précises ;  

- qu’il est invraisemblable que la mère du requérant lui demande de se cacher dans la maison 

familiale alors que le feu se serait propagé à grande vitesse sur plusieurs centaines de mètres (NEP 

2, p. 10) emportant sur son chemin des chambres et du bétail (NEP 2, p. 13) plutôt de lui demander 

de se réfugier loin du village en feu. 

 

Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucune critique sérieuse à l’encontre des motifs de la 

décision litigieuse. En effet, elle se contente tantôt, notamment en renvoyant vers des extraits des notes 

des deux entretiens personnels, de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt 

d’exiger du Commissaire général qu’il fournisse les motifs de ses motifs, alors qu’il suffit que la décision 

permette au destinataire de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, ce qui 

est le cas en l’espèce (CCE, arrêt n° 51.577 du 25 novembre 2010). 

 

La réalité des faits invoqués comme fondement de la crainte ne peut donc être tenue pour établie.  
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6.6. Quant aux problèmes d’origine ethnique qu’aurait connus le requérant, il ressort du document 

intitulé Afrobarometer. « Social tensions in the post-Jammeh Gambie », déposé par la partie 

défenderesse (dossier administratif, pièce 22, document n° 1) que les Gambiens sont en grande 

majorité tolérants vis-à-vis des personnes d’autres ethnies et que les différentes ethnies cohabitent 

généralement en harmonie de sorte qu’il n’est pas démontré que les membres d’une ethnie en 

particulier serait victime d’une forme de persécution de groupe, les visant tous sans distinction, du seul 

fait de leur appartenance à cette ethnie.  

 

Concernant les discriminations dont certains dioulas déclarent être victimes, la partie requérante 

n’apporte pas la preuve qu’il s’agit de discriminations répétées pouvant être considérées comme des 

persécutions. 

 

En outre, le Conseil se rallie à l’analyse du Commissaire général selon laquelle il est peu vraisemblable 

que le requérant ait été ou soit assimilé à un dioula alors qu’il ne parle que le wolof, que son père est 

wolof et qu’il a grandi dans un environnement familial composé, à l’exception de sa mère, uniquement 

de wolofs.   

 

6.7. Quant aux mauvais traitements que le requérant aurait subis au cours de sa vie, le Conseil constate 

qu’au vu de l’âge du requérant, il est raisonnable de penser qu’il ne devra plus fréquenter de daara en 

cas de retour en Gambie, de sorte qu’il existe en l’espèce de bonnes raisons de penser que les mauvais 

traitements qu’il a pu endurer par le passé dans ce contexte ne se reproduiront pas ; en tout état de 

cause, il ne démontre pas de manière crédible encore nourrir une crainte actuelle à cet égard.  

 

Concernant les mauvais traitements qui lui auraient été infligés par son demi-frère, le Conseil constate 

également que le requérant est désormais majeur et autonome, de sorte, qu’à nouveau, qu’il n’y a pas 

d’élément permettant de conclure que de tels faits, endurés dans un contexte particulier et à une 

époque où le requérant était encore mineur, pourraient se reproduire en cas de retour en Gambie.  

 

6.8. Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience du 3 mai 2023, le requérant dépose 

un certificat médical (dossier de la procédure, pièce 6). 

 

Dans ce certificat du 17 octobre 2022, le médecin décrit des lésions objectives, à savoir plusieurs 

cicatrices au niveau de la jambe gauche, de la cheville droite et du ventre, et subjectives, à savoir des 

douleurs de dos dues aux positions non ergonomiques demandées pour le travail. Il reproduit les 

circonstances qui, « selon les dires de la personne », auraient conduit à ces lésions : « coups reçus à 

l’école Coranique à Coki, au Sénégal. D’autres cicatrices sont dues au port de fers aux deux chevilles, 

également dans cette école Coranique ». 

 

Contrairement à ce qu’indique la note complémentaire, cette attestation ne confirme donc nullement 

l’état « d’une souffrance psychologique dans le chef du requérant ». Elle ne permet donc pas d’établir 

d'éventuelles difficultés pour s'exprimer lors des entretiens personnels. 

 

En outre, le Conseil constate que la déclaration spontanée du requérant à l’audience selon laquelle il 

souhaite, via cette attestation, apporter la preuve des maltraitances qui lui auraient été infligées par son 

frère est en contradiction avec les explications qu’il a données à son médecin. Confronté à cette 

contradiction, le requérant explique vouloir à la fois apporter la preuve des maltraitances subies à l’école 

coranique et la preuve des mauvais traitements qui lui auraient été infligées par son frère. Au vu de ces 

explications fluctuantes, cette attestation ne permet pas d’établir les circonstances factuelles dans 

lesquelles les séquelles ont été occasionnées et donc de rétablir la crédibilité du requérant.  

 

Le Conseil considère, en tout état de cause, que ce certificat médical ne fait pas état de séquelles 

présentant une spécificité telle qu’il existe une forte présomption de traitement contraire à l’article 3 de la 

CEDH. Du reste, le Conseil n’aperçoit aucune crainte fondée de persécution ni aucun risque réel 

d’atteinte grave que les symptômes ainsi constatés seraient susceptibles de révéler dans le chef du 

requérant en cas de retour dans son pays d’origine. 

 

6.9. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur 

d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons 
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pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits 

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 

 

6.10. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de la 

décision querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la 

demande, à savoir l’absence de fondement des craintes alléguées par le requérant. 

 

6.11. En définitive, le Conseil constate que la partie requérante ne développe aucune argumentation 

pertinente et convaincante de nature à rétablir la crédibilité de son récit et le bienfondé des craintes de 

persécution qu’elle allègue.  

 

6.12. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et en demeure 

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention 

de Genève. 

 

C. Examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.13. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  

 

6.14. La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite également le statut de protection visé à l’article 

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette 

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute. Le Conseil en conclut qu’elle 

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de 

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle 

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

6.15. Dans la mesure où le Conseil a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes évènements, qu’il existerait de 

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un 

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 

1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants. 

 

6.16. Par ailleurs, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de 

l’ensemble des pièces du dossier que la situation en Gambie correspondrait actuellement à un contexte 

de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, 

c) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.17. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 

qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 

risque réel de subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

D. Conclusion 

 

En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 

permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 

généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a 

commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que la partie défenderesse a exposé à 

suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection 

internationale ne permettent pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle 

en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 
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Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de 

retour dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980.  

 

7. L’examen de la demande d’annulation 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil arrive à la conclusion que le dossier a suffisamment été instruit pour 

lui permettre de prendre une décision au fond quant à la demande de reconnaissance du statut de 

réfugié/de la protection subsidiaire. Il n’y a donc pas lieu d’annuler la décision attaquée. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART C. ROBINET 

 


